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22.321 Iv. ct. Genève. 
Pour une indexation des primes d’assurance aux coûts de la 
santé 

Ne pas donner suite (suivre le Conseil 
des Etats) 

P. 3 

23.466 Iv. pa. Michaud Gigon Sophie, PES. 
Un gel des primes maladie s’impose 

Ne pas donner suite p. 3 

23.459 Iv. pa. Amaudruz Céline, UDC. 
Sauvegarder le pouvoir d’achat de la population avec un 
moratoire sur les primes maladie 

Ne pas donner suite p. 3 

24.3029 Po. Wyss Sarah, PSS. 
Renforcer la planification hospitalière intercantonale pour 
améliorer les soins et les rendre plus efficaces 

Adopter p. 4 

23.3814 Mo. Lohr Christian, Le Centre. 
Planification hospitalière intercantonale. Coordination 
décentralisée de la médecine spécialisée et couverture 
médicale de base sur l’ensemble du territoire 

Adopter p. 4 

 

23.039 OCF. 
Loi fédérale sur le système national de consultation des 
adresses des personnes physiques (LSAdr) 

Soutenir l’entrée en matière (maintenir la 
décision du Conseil des Etats) 

P. 4 

24.300 Iv. ct. Valais. 
Dérogations pour les médecins étrangers en cas de besoin 
avéré 

Refuser P. 5 

23.4325 Mo. CSSS-N. 
Mettre fin au protectionnisme cantonal pour garantir des 
soins de qualité 

Refuser P. 5 

24.037 MCF. 
LAMal (tarifs de la liste des analyses). Modification 

Entrer en matière et adopter P. 5 

23.4088 Mo. Hegglin Peter, Le Centre. 
LAMal. Assouplissement de l’obligation de contracter 

Adopter (suivre la CSSS-E) P. 6 

23.4527 Mo. Bircher Martina, UDC. 
Nouvelles structures tarifaires pour les soins ambulatoires. 
Garantir la neutralité des coûts 

Adopter P. 6 

24.3580 Mo. Dittli Josef, Le Centre. 
Assurance-maladie. Adaptation régulière de la participation 
aux coûts 

Adopter P. 7 

24.3636 Mo. Friedli Esther, UDC. 
Adapter la franchise minimale aux conditions réelles 

Adopter P. 7 

  

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20220321
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230466
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230459
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243029
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233814
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230039
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20240300
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234325
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20240037
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234088
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234527
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243580
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243636
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22.321 Iv. ct. Genève. 
Pour une indexation des primes 
d’assurance aux coûts de la 
santé 
Conseil national : 24 septembre 
2024 

Cette initiative cantonale demande d’indexer l’augmentation des primes de 
l’assurance-maladie « au maximum » sur la croissance réelle des coûts de 
la santé. 
 

 
23.466 Iv. pa. Michaud Gigon 
Sophie, PES. 
Un gel des primes maladie 
s’impose 
23.459 Iv. pa. Amaudruz 
Céline, UDC. 
Sauvegarder le pouvoir d’achat 
de la population avec un 
moratoire sur les primes 
maladie 
Conseil national : Initiative 
parlementaire 1ère phase 

Une modification des dispositions légales (LAMal et/ou LSAMal) doit rendre 
le principe d’un gel possible des primes, sous forme de moratoire, possible. 
 

 

Recommandation : Ne pas donner suite (suivre le 

Conseil des Etats) 
▪ Une mise en œuvre de cette proposition est tout d’abord impossible, 

vu que les primes sont fixées à l’avance mais que l’augmentation 

réelles des coûts n’est connue qu’a posteriori. 

▪ Ensuite, d’autres éléments doivent être pris en compte, comme les 

contributions à la compensation des risques, l’évolution du portefeuille 

ou les résultats des marchés financiers. 

▪ Enfin, le cadre légal actuel oblige les assureurs à offrir des primes qui 

couvrent les coûts, aussi pour protéger les assureurs, dans l’intérêt 

des assurés, de la faillite. 

▪ En conclusion, cette proposition n’amène aucune solution concernant 

le principal problème du système de santé actuel, à savoir 

l’augmentation constante des coûts de la santé. 

Recommandation : Ne pas donner suite 
▪ Un moratoire sur les primes serait accompagné d’un effet de 

rattrapage. En effet, si les réserves devaient être utilisées pour 

financer un manque à gagner, des augmentations supplémentaires 

seraient nécessaires pour les reconstituer. 

▪ Un moratoire sur les primes n’a aucun impact sur le principal 

problème du système de santé, à savoir l’évolution des coûts. Les 

mauvais incitatifs seraient en effet maintenus. 

▪ L’optimisation légitime des couvertures des assurés (augmentation 

des franchises et choix d’un modèle alternatif d’assurance) engendre 

une érosion des primes. Par conséquent, des augmentations de 

primes sont nécessaires afin de garantir le financement des 

prestations. 

▪ Cette proposition engendrerait des effets collatéraux indésirables, 

comme la faillite d’assureurs ou un rationnement de prestations 

médicalement justifiées. 

▪ Comme l’a précisé le Conseil fédéral dans sa réponse du 18 

septembre 2023 à la question 23.7543, l’AOS est financée selon le 

système par répartition, c’est-à-dire que les primes doivent couvrir les 

coûts. Les recettes doivent toujours permettre de payer les 

prestations dues. Il n’est donc pas possible de geler les primes. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20220321
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230466
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230459
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24.3029 Po. Wyss Sarah, PSS. 
Renforcer la planification 
hospitalière intercantonale 
pour améliorer les soins et les 
rendre plus efficaces 
23.3814 Mo. Lohr Christian, Le 
Centre. 
Planification hospitalière 
intercantonale. Coordination 
décentralisée de la médecine 
spécialisée et couverture 
médicale de base sur 
l’ensemble du territoire 
Conseil national : Interventions du 
DFI 

Selon ces interventions parlementaires, la LAMal devrait être modifiée pour 
que les cantons aient l’obligation d’établir une planification intercantonale 
commune dans le domaine hospitalier. 
 

 

23.039 OCF. 
Loi fédérale sur le système 
national de consultation des 
adresses des personnes 
physiques (loi sur le service 
national des adresses, LSAdr) 
Conseil des Etats : 16 septembre 
2024 

La loi sur le service des adresses crée les bases légales requises pour 
mettre en place et exploiter un service national des adresses. En tant que 
premier conseil, le Conseil des Etats a traité ce sujet lors de la session 
d’hiver 2023. Lors de la session de printemps, le Conseil national a toutefois 
décidé de renvoyer cet objet au Conseil fédéral. Il met en doute la 
constitutionnalité et des avantages d’un service national des adresses. 
 
Comme les assureurs-maladie sont habilités à utiliser le numéro AVS de 
manière systématique, ils bénéficieront d’un droit d’accès. 
 

 

Recommandation : Adopter 
▪ Les structures reconnues ne devraient pas excéder les besoins. Par 

ailleurs, la sélection des établissements devrait aussi se baser sur des 

critères de qualité. 

▪ La Suisse a de plus la plus haute densité hospitalière en Europe. 

99.8% de la population suisse peut atteindre un hôpital en moins de 

30 minutes. Ce luxe coûte trop cher et impacte négativement les 

coûts ainsi que la qualité des soins. 

▪ Une possibilité pourrait être de répartir la Suisse en 5 à 7 régions de 

santé. Ainsi plusieurs cantons devraient se mettre ensemble dans une 

région de santé pour définir la planification. 

Recommandation : Soutenir l’entrée en matière 

(maintenir la décision du Conseil des Etats) 
▪ Selon le Conseil fédéral, le service national des adresses ne poursuit 

pas un but propre, qui nécessiterait une base constitutionnelle 

expresse ; il est conçu, prévu et organisé comme un outil pour 

l’exécution du droit fédéral. Lorsque la Constitution attribue à la 

Confédération une tâche, elle autorise également cette dernière à se 

procurer les moyens nécessaires à l’accomplissement de cette tâche. 

La compétence de mettre en place un service national des adresses 

est donc dérivée de toutes les compétences fédérales pour 

l’accomplissement desquelles l’administration doit recourir à des 

adresses. 

▪ Ce registre permet de rechercher dans tout le pays des adresses. 

▪ Il permet de simplifier le travail administratif et donc de réduire les 

frais y relatifs. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243029
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233814
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230039
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24.300 Iv. ct. Valais. 
Dérogations pour les médecins 
étrangers en cas de besoin 
avéré 
Conseil des Etats : 25 septembre 
2024 
23.4325 Mo. CSSS-N. 
Mettre fin au protectionnisme 
cantonal pour garantir des 
soins de qualité 
Conseil des Etats : 26 septembre 
2024 

Ces deux interventions demandent des exceptions afin de contourner 
l’art. 37 LAMal. Selon cette disposition, qui est en vigueur depuis le 
1er janvier 2022, les médecins doivent avoir travaillé pendant au moins trois 
ans dans un établissement suisse reconnu de formation postgrade, dans le 
domaine de spécialité souhaité, pour être autorisés à exercer à la charge de 
l’AOS. 
 

 
24.037 MCF. 
LAMal (tarifs de la liste des 
analyses). Modification 
Conseil des Etats : 26 septembre 
2024 

Selon le droit en vigueur, il revient au DFI d’édicter la liste des analyses 
avec tarif. La présente modification transfère aux partenaires tarifaires la 
compétence de négocier entre eux les tarifs des analyses. Le tarif de la liste 
des analyses ne serait ainsi plus un tarif officiel, mais un tarif conventionnel. 
Toutefois, la procédure de désignation des analyses restera de la 
compétence du DFI 
 

 

Recommandation : Refuser 
▪ L’exigence d’avoir travaillé pendant au moins trois ans dans un 

établissement suisse reconnu de formation postgrade n’est en 

vigueur que depuis deux ans. Le Parlement a toutefois déjà assoupli 

le champ d’application de cette disposition, puisque depuis mars 

2023, des exceptions sont possibles pour les médecins praticiens, les 

médecins généralistes, les pédiatres ainsi que les psychiatres et 

psychothérapeutes d’enfants et d’adolescents. Les Chambres 

fédérales ont donc déjà pris en compte cette demande. 

▪ En outre, les exceptions ne doivent pas être généralisées et ne 

doivent pas conduire à ce que cette réglementation nouvellement 

introduite soit déjà contournée. 

▪ Il faut également noter que dans le domaine de la santé, l’offre a un 

impact direct sur la demande. Plus il y a de médecins qui s’installent, 

plus les coûts à charge de l’AOS seront élevés. Les primes 

augmenteront donc également. 

▪ Dans sa prise de position sur la motion, le Conseil fédéral est d’avis 

qu’une nouvelle adaptation de l’article 37 LAMal n’est pas opportune. 

Recommandation : Entrer en matière et adopter 

(suivre la minorité) 
▪ Cette modification renforce le rôle des partenaires tarifaires ainsi que 

de la concurrence. 

▪ Il serait en outre souhaitable que les prix soient négociés par les 

partenaires tarifaires et non plus fixés par l’Etat. Les prix actuellement 

en vigueur sont en effet trop élevés en comparaison internationale. 

▪ En outre, si des prix maximaux sont fixés par l’Etat, les laboratoires ne 

sont pas incités à convenir de prix plus bas avec les assureurs-

maladie. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20240300
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234325
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20240037
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23.4088 Mo. Hegglin Peter, Le 
Centre. 
LAMal. Assouplissement de 
l’obligation de contracter 
Conseil des Etats : 26 septembre 
2024 

Cette motion demande d’assouplir l’obligation de contracter dans les 
domaines ambulatoire et stationnaire. 
 

 
23.4527 Mo. Bircher Martina, 
UDC. 
Nouvelles structures tarifaires 
pour les soins ambulatoires. 
Garantir la neutralité des coûts 
Conseil des Etats : 26 septembre 
2024 

Cette motion demande que le Conseil fédéral garantisse et impose dans la 
LAMal, dans la mesure où les partenaires tarifaires ou la nouvelle 
Organisation des tarifs médicaux ambulatoires (OTMA) ne le garantissent 
pas, le passage à de nouvelles structures tarifaires pour les soins 
ambulatoires en assurant la neutralité des coûts. 
 

 

Recommandation : Adopter (suivre la CSSS-E) 
▪ L’assouplissement de l’obligation de contracter permet tout d’abord 

de renforcer le partenariat tarifaire et la concurrence entre 

prestataires de soins. 

▪ Un assouplissement a également un effet positif sur la qualité, vu que 

ce critère peut être utilisé par les assureurs-maladie pour sélectionner 

les prestataires de soins avec lesquels ils souhaitent collaborer. 

▪ Cette proposition permet enfin de mieux guider les assurés dans le 

système de santé, avec simultanément un effet positif sur la qualité et 

les coûts. 

Recommandation : Adopter 
▪ Les prestations médicales représentent un bloc de coûts très 

important à la charge de l’AOS (plus de 12 milliards de francs par an). 

Il est donc très important qui la neutralité des coûts soit garantie. 

▪ Le Conseil fédéral recommande également d’accepter cette motion. 

Dans sa réponse, il souligne que la neutralité statique des coûts doit 

être respectée et que la neutralité dynamique des coûts doit être 

garantie. 

▪ Il faut relever, que le Conseil fédéral a décidé le 19 juin 2024 

d’approuver simultanément TARDOC et les forfaits ambulatoires, afin 

qu’ils puissent entrer simultanément en vigueur au 1er janvier 2026. Il 

s’agit toutefois d’une approbation partielle et des adaptations sont 

encore nécessaires avant une entrée en vigueur. Ainsi, les deux 

structures tarifaires doivent être mieux coordonnées, notamment le 

concept de neutralité des coûts. Des adaptations doivent également 

être apportées au niveau des forfaits. Actuellement, leur calcul repose 

sur des données provenant uniquement des hôpitaux. Les partenaires 

tarifaires devront soumettre au Conseil fédéral un contrat de mise en 

œuvre d’ici au 1er novembre 2024. Si les partenaires devaient 

échouer, c’est le Conseil fédéral qui fixera les règles de coordination 

afin que les deux structures puissent entrer en vigueur. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234088
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234527
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24.3580 Mo. Dittli Josef, Le 
Centre. 
Assurance-maladie. Adaptation 
régulière de la participation 
aux coûts 
24.3636 Mo. Friedli Esther, 
UDC. 
Adapter la franchise minimale 
aux conditions réelles 
Conseil des Etats : 26 septembre 
2024 

Ces deux motions demandent, dans l’AOS, une adaptation de la 
participation aux coûts, notamment des franchises. 
 

 

 

Recommandation : Adopter 
▪ La franchise joue un rôle modérateur dans la consommation des 

soins. Il s’agit de renforcer l’auto-responsabilité des assurés. 

▪ Lors de l’introduction de la LAMal en 1996, la franchise ordinaire se 

montait à Fr. 150.-. Lors de sa dernière modification en 2004, elle a 

été augmentée à Fr. 300.-. Depuis, le montant de la franchise 

ordinaire n’a plus été adapté. Une modification est ainsi indiquée. 

▪ Il conviendrait de maintenir le même rapport entre la franchise 

ordinaire et les coûts bruts par personne que lors de l’introduction de 

la LAMal en 1996. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243580
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243636

